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AVANT-PROPOS

Il est indispensable, pour comprendre l'évolution actuelle du système international des brevets, de
disposer de renseignements empiriques de bonne qualité. La présente édition 2007 du Rapport de
l'OMPI sur les brevets vise à contribuer à cette compréhension en apportant une série de statistiques
sur l'activité en matière de brevets relatives au plus grand nombre possible de pays.

Depuis l'édition 2006 du présent rapport, l'OMPI a consacré beaucoup de temps à améliorer la qua-
lité des statistiques contenues dans sa base de données statistiques, dans le souci notamment
d'améliorer la qualité des statistiques diachroniques. Des sections ont également été ajoutées pour
présenter l'activité décrite par champ technologique et des améliorations ont été apportées aux sta-
tistiques sur le traitement des demandes de brevet et sur la durée des brevets.

Les tendances qui se manifestent dans l'activité en matière de brevets dénotent la transition que
connaît actuellement l'activité industrielle un peu partout dans le monde. C'est ainsi qu'on relève
une très forte augmentation du recours au système des brevets dans les pays de l'Asie du Nord-Est,
notamment en République de Corée et en Chine. Cette augmentation tient aux demandes de bre-
vet effectuées par les déposants de ces pays et en même temps par des déposants étrangers ce qui
met en évidence l'intégration accrue de ces pays dans l'activité industrielle mondiale. Il s'agit mani-
festement d'un processus continu. Le nombre des dépôts de demandes de brevet effectués par des
résidents dans des pays de l'Asie du Nord-Est progresse notablement depuis plus de 10 ans alors que
celui des dépôts effectués à l'étranger par les résidents de ces pays n'ont commencé à être signifi-
catifs que ces dernières années. C'est ce qui ressort des dépôts de demandes internationales PCT qui
montrent que les demandes provenant de la République de Corée et de la Chine ont notablement
augmenté depuis 2002 au point que la Chine, le Japon et la République de Corée font maintenant
tous partie des 10 principaux pays d'origine des demandes internationales PCT.

La forte progression que connaît la région de l'Asie du Nord-Est en matière de protection par brevet
attire certes beaucoup l'attention, mais d'autres pays en voie d'industrialisation et pays en transition
utilisent aussi régulièrement de plus en plus le système des brevets. Les déposants de pays tels que
le Brésil, l'Inde, Israël et l'Afrique du Sud déposent tous de plus en plus de demandes de brevet à
l'étranger – ce qui est un signe de l'internationalisation et de la diversité croissantes du système des
brevets.

Toutefois, l'augmentation du nombre de demandes de brevet provenant de nouveaux pays indus-
triels ne signifie pas encore que les déposants de ces pays ont acquis des droits de brevet au plan
international. Sur les quelque 5,6 millions de brevets en vigueur en 2005, 49% étaient détenus par
des déposants de deux pays industrialisés bien établis – le Japon et les États-Unis d'Amérique. Les
grands pays européens sont également bien représentés parmi les détenteurs de droits de brevets.
Lorsque, grâce au système en place, l'augmentation des dépôts de demandes de brevet aboutira
d'ici quelques années à la délivrance de brevets, on peut escompter que cette proportion change et
que la détention des droits de brevet se diversifie dans le monde entier.

Ces changements ne se produisent pas sans qu'il y ait un prix à payer. Le volume de travail dans cer-
tains offices de brevet a augmenté plus rapidement que leur capacité d'examen des demandes. Aux
États-Unis d'Amérique, il y avait plus de 900 000 brevets en instance en 2005. À l'Office des brevets
japonais, il y avait également plus de 800 000 brevets en instance en 2005, même s'il convient de
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noter que cela est dû en grande partie aux nouveaux délais fixés pour les requêtes en examen qui ont
entraîné une augmentation de la charge de travail des examinateurs au Japon.

Une des questions que soulève cette augmentation de la charge de travail est l'étendue des doubles emplois
qui existent au sein du système. À l'échelle mondiale, 38% des demandes de brevet émanent de déposants
non-résidents. Ces demandes sont d'ordinaire précédées par des demandes antérieures déposées dans le
pays de résidence du déposant et, souvent, par des demandes parallèles dans d'autres pays. Il se peut que
chacune de ces demandes fasse l'objet d'une recherche et d'un examen séparés dans chaque office de bre-
vets.

La présente édition 2007 du Rapport de l'OMPI sur les brevets contient beaucoup plus d'informations sur
les tendances en matière de dépôt et de délivrance de brevets, davantage d'analyses détaillées des procé-
dures européennes et des procédures PCT et davantage de renseignements sur la durée des brevets. Le rap-
port repose sur des séries de données détaillées que l'on peut consulter sur le site Web de l'OMPI. Nous
sommes convaincus que ces éléments d'information seront utiles aux personnes qui souhaitent comprendre
la dynamique du système international des brevets.



PRÉFACE

Sources statistiques

Les statistiques figurant dans le présent rapport ont été établies à partir des renseignements que les
offices de brevets communiquent à l'OMPI au moyen de questionnaires annuels. Chaque année,
l'OMPI demande aux offices nationaux de lui fournir des statistiques dont le nombre de demandes
déposées, de brevets délivrés et de brevets en vigueur, ventilés par pays d'origine, par date et selon
plusieurs autres critères. Les statistiques sont souvent communiquées à l'OMPI six mois, voire plus,
après la fin de l'année considérée;  elles doivent ensuite être traitées par l'OMPI et formatées en vue
de leur publication. Les statistiques pour 2005 sont donc publiées sur l'Internet à la fin de 2006 et
dans le présent rapport en 2007.

Les statistiques utilisées dans le présent rapport proviennent également de la base de données PATS-
TAT créée par l'OEB à partir de ses bases de données documentaires (utilisées dans le présent rap-
port pour les statistiques sur les familles de brevets) et à partir des indicateurs économiques établis
par la Banque mondiale et l'UNESCO.

Lorsque des données manquent pour un office ou pour une période et lorsque cela est possible,
l'OMPI procède à une estimation des données manquantes à partir des données disponibles. Les esti-
mations ne sont pas publiées individuellement mais sont incluses dans les agrégats globaux.

Les statistiques figurant dans le présent rapport déterminent séparément l'activité en matière de bre-
vets menée par des résidents et celle menée par des non-résidents. Les demandes émanant de rési-
dents sont celles pour lesquelles le déposant ou le cessionnaire nommé en premier est résident de
l'État ou de la région concernée. Les demandes émanant de non-résidents sont celles dont le dépo-
sant réside hors de l'État ou de la région concerné. Dans le cas d'offices régionaux tels que l'Office
européen des brevets, un résident est un déposant ressortissant de l'un quelconque des États par-
ties à la Convention régionale en matière de brevets. Certains offices (notamment celui des États-
Unis d'Amérique) se fondent sur la résidence de l'inventeur et non sur celle du déposant pour clas-
ser les demandes comme émanant de résidents ou de non-résidents. Sauf indication contraire, les
statistiques sur le nombre de demandes de brevet émanant de résidents et de non-résidents 
englobent les demandes déposées par la voie du PCT sous forme d'entrée en phase nationale ou 
régionale. 

Les demandes de brevet en tant qu'indicateurs de l'activité inventive

Il ressort des études effectuées qu'environ 80% des demandes de brevet déposées par des résidents
concernent de nouvelles inventions (premier dépôt sans revendication de priorité). De ce fait, même
si s'appuyer sur les dépôts de demande effectués par des résidents amène à surestimer le nombre
des nouvelles inventions, il s'agit d'un indicateur fiable de l'activité inventive de base. En fonction de
considérations commerciales, les déposants décident par la suite de déposer ou non une demande
de brevet pour la même invention à l'étranger. Les demandes de brevet émanant de non-résidents
reflètent donc l'internationalisation de la technologie et des marchés.

Pour mesurer l'activité inventive au moyen d'indicateurs liés aux brevets, quelques considérations
majeures sont à garder à l'esprit :

> Toutes les inventions ne sont pas brevetées. Les entreprises peuvent choisir d'autres modes de
protection de la propriété intellectuelle, comme les secrets d'affaires ou les techniques de mar-
keting. Le choix peut varier selon la technologie en cause.
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> Le nombre de demandes de brevet peut varier d'un pays à l'autre en raison de différences dans les
systèmes des brevets (voir plus bas).

> Étant donné qu'une invention peut faire l'objet de plusieurs demandes de brevet dans le pays d'origine
et à l'étranger, la même invention peut être comptabilisée plusieurs fois.

> Le lieu et le moment du dépôt d'une demande de brevet ne correspondent pas toujours à l'activité inven-
tive. L'activité de recherche-développement peut être menée dans un pays et la demande de brevet
déposée dans un autre. Il peut aussi arriver que le dépôt de la demande de brevets ait lieu un certain
temps après l'activité de recherche-développement.

Différences entre les systèmes nationaux de brevets

Il existe des différences notables dans le nombre de demandes de brevet déposées par des résidents dans
chaque office, rapporté à la taille du pays, ainsi que dans la proportion des dépôts émanant de résidents et
de non-résidents dans les différents offices. Dans une certaine mesure, ces différences reflètent les différents
stades de développement industriel des pays : les pays industrialisés ont tendance à enregistrer plus de
demandes de brevets émanant de résidents que les pays en développement. Les différences dans la pro-
portion des demandes émanant de non-résidents tiennent en partie à des différences dans la structure des
échanges et des investissements internationaux.

Les différences juridiques et administratives entre les systèmes nationaux ou régionaux de brevets ont aussi
une forte incidence sur le nombre de demandes de brevet déposées. Les différents systèmes nationaux et
régionaux tendent certes à converger par suite de l'existence de traités et d'accords internationaux, mais la
marge de manœuvre subsistant permet encore d'ajuster les systèmes nationaux aux besoins propres aux pays. 

Pour faciliter l'interprétation des statistiques sur les brevets, l'OMPI a publié des renseignements sur les
caractéristiques des différents systèmes nationaux de brevets (Index de l'OMPI des différents systèmes de
brevets, disponible à l'adresse: www.wipo.int/ipstats/fr/resources/patent_systems.html). Les caractéristiques
suivantes sont à signaler :

> L'existence de possibilités autres que la demande de brevet ordinaire, telles que les demandes provisoires,
les modèles d'utilité ou les brevets de dessin ou modèle, peut avoir pour effet de réduire le nombre de
demandes de brevet ordinaires déposées.

> Même si l'on tend vers l'harmonisation, les différences dans les règles relatives aux revendications d'un
brevet signifient que pour la même invention, on pourra rédiger une seule demande de brevet dans un
pays donné alors qu'il en faudra plusieurs dans un autre.

> Dans certains cas, une demande de brevet fait automatiquement l'objet d'une recherche et/ou d'un exa-
men, dans d'autres cas la recherche et l'examen sont demandés séparément et plusieurs années après le
dépôt de la demande de brevet. Un déposant peut donc déposer une demande de brevet pour un coût
moindre auprès de certains offices et décider ultérieurement s'il veut ou non engager les frais supplé-
mentaires qu'impliquent la recherche et l'examen, puis le cas échéant la délivrance du brevet. Ce qui
constitue un objet brevetable diffère d'un pays à l'autre. Par exemple, les méthodes commerciales sont
brevetables dans certains pays mais pas dans d'autres.

L'amélioration des indicateurs liés aux brevets fait l'objet d'études permanentes de la part de l'OMPI et
d'autres organisations actives dans le domaine des statistiques de brevet.

Les lecteurs peuvent utiliser les statistiques fournies dans le Rapport de l'OMPI sur les brevets mais ils sont priés de citer
l'OMPI comme source de la manière suivante: "Source: Rapport de l'OMPI sur les brevets, édition 2007". Les graphiques
et les tableaux contenus dans le rapport peuvent être téléchargés à partir du site Internet de l'OMPI à l'adresse suivante:
www.wipo.int/ipstats/
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A FAITS SAILLANTS

> Activité accrue en matière de brevets. Les dépôts de demandes de brevet ont augmenté à l'échelle
mondiale au taux moyen annuel de 4,7% depuis 1995 pour atteindre le total de plus de 1,6 million en
2005. Le taux de croissance est comparable à l'augmentation globale de l'activité économique pendant
la même période. Les brevets délivrés dans le monde entier ont augmenté au taux annuel moyen de
3,6% pour atteindre le nombre de quelque 600 000 en 2005. À la fin de 2005, il y avait environ 5,6 mil-
lions de brevets en vigueur dans le monde.

> Internationalisation croissante. L'utilisation du système des brevets sur le plan international s'est net-
tement développée ces dernières années. En témoigne le taux de progression du nombre de demandes
de brevet déposées par des non-résidents (7,6% en 2004) et l'augmentation du nombre de brevets
déposés par des non-résidents dans des pays tels que la Chine, l'Inde, le Mexique, la République de Corée
et la Fédération de Russie. Toutefois, l'utilisation du système des brevets reste hautement concentrée
puisque cinq offices (Chine, États-Unis d'Amérique, Japon, République de Corée et Office européen des
brevets) comptabilisent à eux seuls 77% des demandes de brevet déposées et 74% des brevets délivrés.

> Utilisation accrue du Traité de coopération en matière de brevets (PCT). Le PCT, qui offre un
système simplifié d'enregistrement international de demandes de brevet, est devenu une voie majeure
pour le dépôt de demandes internationales. Les demandes internationales déposées en vertu du PCT ont
augmenté de 7,9% entre 2005 et 2006 pour atteindre le nombre de 147 500. Les entrées en phase
nationale selon le PCT représentent 48% des demandes de brevet émanant de non-résidents dans le
monde.

> Traitement des demandes de brevet. Une demande croissante a entraîné l'augmentation du volume
de travail dans certains offices de brevets, même si le nombre de demandes en instance d'examen diffè-
re notablement d'un office à l'autre. Aux États-Unis d'Amérique, il y avait plus de 900 000 demandes en
instance en 2005, le Japon venant en deuxième position (d'après les données disponibles).

> Augmentation des dépôts de demandes de brevet dans les domaines techniques de l'électricité
et de l'électronique. Les demandes déposées dans le domaine de l'électricité et de l'électronique ont
représenté 35% des demandes déposées dans le monde entre 2000 et 2005. Les demandes de brevet
déposées dans ce domaine technologique émanent pour l'essentiel des offices des brevets du Japon et
des États-Unis d'Amérique suivis par l'office de la République de Corée, l'Office européen des brevets et
l'office chinois.

9
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B DEMANDES DE BREVET DÉPOSÉES DANS LE MONDE

La présente section offre un aperçu de l'évolution des dépôts de demandes de brevet dans le monde. Le
nombre total de demandes déposées dans le monde a augmenté régulièrement, en particulier depuis 1995.
On observe une progression continue du nombre de dépôts effectués dans le pays de résidence du dépo-
sant, mais l'augmentation du nombre total de demandes de brevet déposées est essentiellement due aux
dépôts émanant de non-résidents.

La répartition des dépôts de demandes de brevet dans le monde est très inégale. Quelques pays concen-
trent la majorité des dépôts qui émanent aussi bien de résidents que de non-résidents. Les offices des bre-
vets du Japon et des États-Unis d'Amérique sont ceux qui reçoivent le plus de demandes, suivis par les États
émergents de l'Asie du Nord-Est (Chine et République de Corée) et par de grands États européens indus-
trialisés. La répartition des dépôts de demandes par office a évolué ces dernières années, du fait notamment
que la Chine et la République de Corée deviennent d'importants pays industriels et qu'ils ont de plus en plus
recours au système des brevets.

B.1 Demandes de brevet déposées dans le monde par année de dépôt

Le graphique ci-dessous montre, par année de dépôt, le nombre de demandes de brevet déposées dans le
monde par des résidents et des non-résidents.

> En 2005, quelque 1 660 000 demandes de brevet ont été déposées dans le monde soit une augmenta-
tion de 7% par rapport à 2004.

> Le taux annuel moyen de progression du nombre total de dépôts depuis 1995 s'établit à 4,7%. 

> Les demandes déposées par des résidents ont augmenté au taux annuel moyen de 6,6% et celles
déposées par des non-résidents au taux de 7,6%.
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B.2 Évolution des dépôts de demandes de brevet dans le monde

Le graphique montre le nombre de demandes déposées dans neuf offices des brevets entre 1883 (date de
la signature de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle) et 2005.

> Jusqu'en 1960, la progression de l'activité en matière de brevets dans le monde a été très faible, avec un
taux annuel moyen de croissance de 1,99% entre 1883 et 1959. Pendant cette période, cette activité se
concentrait dans quatre pays, à savoir les États-Unis d'Amérique, l'Allemagne, le Royaume-Uni et la
France.

> À partir de 1960, le recours au système des brevets s'est accéléré par suite de l'apparition d'utilisateurs
dans de nouveaux États ou régions. Les dépôts des demandes de brevet au Japon et des certificats d'au-
teur d'invention en Union soviétique ont notablement augmenté pendant cette période.

> Depuis 1980, l'Office des brevets des États-Unis d'Amérique, suivi par l'Office européen des brevets, par
celui de la République de Corée et par celui de la Chine, ont tous enregistré de forts taux d'augmenta-
tion des dépôts. Dans les neuf offices susmentionnés, le taux annuel moyen de progression entre 1960
et 2005 a été de 3,35%.

> Il y a lieu de relever que la Convention sur le brevet européen est entrée en vigueur en 1977. À partir de
cette date, les dépôts auprès des offices nationaux européens (Allemagne, France et Royaume-Uni dans
le graphique ci-dessus) ont vu leur nombre baisser parce que, même si certains déposants continuaient
d'emprunter la voie nationale, nombreux ont été ceux qui ont choisi la voie régionale récemment mise à
leur disposition. On trouvera un complément d'information sur les dépôts effectués dans la région
européenne à la section G du présent rapport.
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B.3 Les 20 principaux offices de brevets

Le graphique ci-dessous énumère les 20 principaux offices de brevets, classés selon le nombre total de
demandes de brevet qu'ils ont reçues en 2005.

> Les offices du Japon et des États-Unis d'Amérique sont ceux qui reçoivent le plus grand nombre de
demandes de brevet; viennent ensuite la Chine, la République de Corée et l'Office européen des brevets.

> Ces cinq offices ont reçu 77% des demandes de brevet déposées dans le monde en 2005, soit une aug-
mentation de 2% par rapport à 2004 (75%).

> Avec une progression de près de 33% par rapport à 2004, l'Office des brevets chinois est devenu par
ordre d'importance le troisième pays recevant des dépôts de demandes de brevet (progressant ainsi d'un
rang) en 2005.
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C DEMANDES DE BREVETS DÉPOSÉES PAR DES RÉSIDENTS ET 
PAR DES NON-RÉSIDENTS 

Entre 2004 et 2005, le nombre de demandes présentées par des déposants dans leur pays de résidence a
augmenté régulièrement (6,6%), mais le nombre des demandes déposées par des non-résidents a progressé
plus rapidement (7,6%). Pendant la même période, les augmentations les plus notables ont été relevées
dans les offices de brevets d'États émergents. L'Office des brevets chinois a enregistré le taux de progres-
sion le plus élevé en ce qui concerne les demandes déposées par des résidents (42,1%) et des non-résidents
(23,6%). 

C.1 Demandes déposées par des résidents, par office

Le graphique ci-dessous montre le nombre de demandes de brevet déposées par des résidents auprès des
15 principaux offices en 2004 et 2005.

> Les demandes déposées par des résidents ont augmenté de 6,6% entre 2004 et 2005.

> Le nombre de demandes déposées par des résidents auprès de l'Office japonais des brevets est resté
presque inchangé par rapport à 2004 tandis que ce chiffre a augmenté dans les quatre offices suivants
à un rythme allant de 42% en Chine à 4% à l'Office européen des brevets.
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C.2 Demandes déposées par des non-résidents, par office

Le graphique ci-dessous montre le nombre de demandes déposées par des non-résidents auprès des 15 prin-
cipaux offices de brevets en 2004 et 2005.

> Entre 2004 et 2005, les demandes émanant de non-résidents ont augmenté de 7,6%.

% Croissance par rapport à 2004Source: Base de données statistiques de l'OMPI
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C.3 Demandes déposées par des non-résidents, par pays d'origine

Le graphique ci-dessous montre le pays de résidence des déposants non-résidents, dans le monde.

> Les déposants des États-Unis d'Amérique, du Japon et d'Allemagne sont ceux qui déposent le plus de
demandes de brevet à l'étranger. Les États-Unis d'Amérique et le Japon enregistrent chacun 23% des
dépôts effectués par des non-résidents dans le monde, tandis que pour l'Allemagne ce chiffre est de
11%. Ces pays d'origine cumulent à eux trois 57% des demandes déposées dans le monde par des non-
résidents. 

> On constate une augmentation rapide du nombre de demandes que les déposants de la République de
Corée, de la Chine et de l'Inde effectuent à l'étranger ce qui a pour effet d'étendre la couverture de la
protection des inventions provenant de ces pays. Ces trois pays d'origine sont ceux qui ont enregistré la
plus forte progression du nombre de dépôts de non-résidents par rapport à 2004: 27,3% pour la
République de Corée, 27,9% pour la Chine et 23,6% pour l'Inde.

> L'augmentation par rapport à 2004 a aussi été notable pour Israël (11,1%), la Nouvelle-Zélande (13,3%)
et l'Afrique du Sud (10,6%).

> Les donnés complémentaires reçues par l'OMPI depuis l'édition antérieure a permis de corriger les sta-
tistiques pour 2004. Les comparaisons entre pays peuvent ne pas être exactes en raison du nombre élevé
d'origines inconnues.

% Croissance par rapport à 2004Source: Base de données statistiques de l'OMPI
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C.4 Pourcentage des demandes déposées par des non-résidents dans le total des demandes 
déposées, par office

Le graphique montre la part qu'occupent les demandes déposées par des non-résidents (en pourcentage)
dans le total des demandes déposées en 2005, par office. On peut ainsi noter les pays qui ont enregistré la
proportion la plus élevée de demandes étrangères de brevet.

> Il y a lieu de noter que la plupart des offices nationaux européens reçoivent un pourcentage des
demandes émanant de non-résidents inférieur à la moyenne du fait que de nombreux déposants exté-
rieurs à la région européenne déposent leurs demandes à l'Office européen des brevets plutôt qu'auprès
des offices nationaux européens.

Source: Base de données statistiques de l'OMPI
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C.5 Demandes multiples de brevet

Le graphique ci-dessous fait ressortir une tendance à déposer plusieurs demandes de brevet pour la même
invention (par office de premier dépôt). Cela dénote la propension des déposants de certains pays à dépo-
ser des demandes internationales.

Le graphique indique, pour chaque office, le pourcentage des familles de brevets qui ont fait l'objet d'un
premier dépôt avant le dépôt de demandes de brevet ultérieures pour la même invention. Une famille de
brevets est une série de brevets (membres) déposés dans plusieurs pays pour protéger la même invention.
La période couverte va de 2000 à 2005.

> Plus de 80% des familles de brevets ayant fait l'objet d'un premier dépôt en Suède (92%) et en Autriche
(87%) sont suivies d'une ou plusieurs demandes ultérieures de brevet pour la même invention.

Source: Base de données statistiques de l'OMPI
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D INDICATEURS D' INTENSITÉ DE L'ACTIVITÉ-BREVETS

Cette section présente un petit nombre d'indicateurs qui rapportent le nombre de demandes de brevet
déposées à d'autres indicateurs: la population, le produit intérieur brut (PIB) et les dépenses de recherche-
développement. Cette analyse permet des comparaisons plus utiles de pays à pays puisqu'elle pondère le
nombre de brevets par différentes mesures de la taille et de l'activité économique du pays.

Comme déjà signalé, des différences dans l'utilisation du système des brevets d'un pays à l'autre peuvent
expliquer en partie des différences dans le volume de dépôts. C'est pourquoi les différences relevées dans
le nombre de demandes de brevet déposées rapporté à la population, au PIB ou aux dépenses de recherche-
développement ne signifient pas nécessairement qu'un pays soit plus inventif qu'un autre ou plus efficace
dans ses affectations budgétaires.

INDICATEURS ÉCONOMIQUES UTILISÉS DANS LE PRÉSENT RAPPORT

Le présent rapport utilise trois indicateurs économiques tirés des séries statistiques Indicateurs du développement dans le
monde, publiées par la Banque mondiale. Il s'agit des indicateurs suivants:

1. Population – le nombre total de personnes résidant dans chaque pays.

2. PIB – le produit intérieur brut de chaque pays. Pour permettre des comparaisons plus utiles entre pays, nous utilisons
un PIB exprimé en dollars É.-U. constants de l'an 2000, ajusté d'un coefficient de parité de pouvoir d'achat.
L'expression en valeur constante de l'an 2000 corrige les effets de l'inflation sur la mesure du PIB. L'ajustement à
parité de pouvoir d'achat tient compte des niveaux de prix différents d'un pays à l'autre, que le simple différentiel de
taux de change ne reflète pas forcément.

3. Recherche-développement – total des dépenses brutes affectées à la recherche et au développement (sans distinction
entre les dépenses publiques et celles des entreprises) exprimé en dollars É.-U. constants de l'an 2000 (source: Institut
de statistique de l'UNESCO), à parité de pouvoir d'achat. Dans le cas de la recherche-développement, un décalage
d'un an est introduit, c'est-à-dire que le nombre des demandes de brevet déposées en 2005 est rapporté aux dépenses
de recherche-développement de 2004. Il y a lieu de relever que lorqu'un montant pour la recherche-développement
en 2004 n'était pas disponible dans un pays donné, le dernier montant disponible a été utilisé.

Les indicateurs utilisés dans cette section ne sont pas donnés pour tous les pays. Lorsqu'un pays est absent de l'un des
graphiques, c'est soit parce que les statistiques ne sont pas disponibles, soit parce que le nombre de brevets y est très
faible et que par conséquent les indicateurs ne sont pas significatifs.



D.1 Nombre de demandes émanant de résidents, par million d'habitants

Le graphique ci-dessous montre le nombre de demandes de brevet émanant de résidents, par million d'ha-
bitants.

> Le Japon et la République de Corée présentent les taux les plus élevés par habitant de demandes de bre-
vet émanant de résidents: respectivement 2 876 et 2 530 dépôts par million d'habitants. 
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Source: Base de données statistiques de l'OMPI, Banque mondiale - Indicateurs du développement dans le monde
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D.2 Nombre de demandes émanant de résidents rapporté au produit intérieur brut

Le graphique montre le nombre de demandes de brevet émanant de résidents, par milliards de dollars de
PIB, le PIB étant mesuré en dollars des États-Unis constants de l'an 2000, à parité de pouvoir d'achat.

> La République de Corée et le Japon présentent les plus hauts taux de demandes de brevet émanant de
résidents rapportés au produit intérieur brut.
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D.3 Nombre de demandes émanant de résidents rapporté aux dépenses de 
recherche-développement, par année

Le graphique montre le nombre de demandes de brevet émanant de résidents, par million de dollars de
dépenses de recherche-développement mesurées en dollars des États-Unis constants de l'an 2000 à parité
de pouvoir d'achat.

> Globalement, le nombre de demandes de brevet émanant de résidents, par million de dollars dépensés
en recherche-développement, n'a guère changé depuis 2000.  
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D.4 Nombre de demandes émanant de résidents rapporté aux dépenses de 
recherche-développement, par pays d'origine

Le graphique montre le nombre de demandes émanant de résidents, par million de dollars dépensés en
recherche-développement en dollars des États-Unis constants de l'an 2000, à parité de pouvoir d'achat.

> Les écarts en matière de dépôts de brevets entre les pays sont moins prononcés lorsqu'ils sont pondérés
par les dépenses en recherche-développement.
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1 Créés par OST-INPI/FhG-ISI.  Pour tout complément d'information, voir: www.obs-ost.fr

E DOMAINES TECHNIQUES

Les demandes de brevet sont classées selon la classification internationale des brevets (CIB) qui peut se
répartir en 30 domaines1. Les domaines techniques les plus actifs sont ceux de l'électricité et de l'électro-
nique et les taux d'activité les plus élevés dans ces domaines correspondent aux offices des brevets des États-
Unis d'Amérique et du Japon. Une demande internationale PCT pouvant être comptabilisée dans plusieurs
domaines techniques, le nombre total des demandes par domaine technique diffère du nombre total de
demandes déposées.

E.1 Domaines techniques par année de dépôt

Le tableau ci-dessous montre les domaines techniques des demandes de brevet déposées entre 2000 et
2004 (les données correspondant à 2004 ont été corrigées pour tenir compte des valeurs manquantes).

Domaine technique Année de dépôt Variation
par rapport

2000 2001 2002 2003 2004* à 2000
I Électricité – Électronique
1 Appareils électriques, électrotechnique, énergie électrique 113 432 117 374 112 553 113 902 127 969 12,8%
2 Techniques audiovisuelles 87 479 94 220 89 349 94 986 112 197 28,3%
3 Télécommunications 102 720 112 365 104 513 106 696 115 494 12,4%
4 Technologies de l'information 110 701 125 036 115 272 118 572 141 357 27,7%
5 Semi-conducteurs 64 049 71 367 68 082 67 271 78 483 22,5%
II Instruments
6 Optique 71 697 80 569 78 809 79 411 89 022 24,2%
7 Techniques d'analyse, de mesure et de contrôle 102 120 110 412 107 852 114 188 122 083 19,5%
8 Technologie médicale 55 813 59 415 61 569 72 229 73 789 32,2%
9 Génie nucléaire 5 920 5 922 5 820 6 029 6 752 14,1%
III Chimie – Produits pharmaceutiques
10 Chimie fine organique 36 625 36 137 37 447 37 574 34 790 -5,0%
11 Chimie macromoléculaire, polymères 46 698 46 728 43 918 44 073 42 244 -9,5%
12 Produits pharmaceutiques, cosmétiques 64 704 69 223 73 673 78 772 75 613 16,9%
13 Biotechnologie 41 063 42 580 47 208 48 065 40 545 -1,3%
14 Agroalimentaire 19 857 20 822 22 873 24 187 22 237 12,0%
15 Industrie pétrochimique, chimie de base 36 893 36 841 36 389 35 353 33 657 -8,8%
16 Techniques de surface, revêtement 35 215 37 917 37 343 38 490 40 505 15,0%
17 Matériaux, métallurgie 38 087 39 985 36 625 37 100 35 891 -5,8%
IV Techniques industrielles
18 Génie chimique 50 339 50 347 48 810 49 362 46 731 -7,2%
19 Traitement des matériaux, textiles, papier 54 826 55 865 52 651 50 082 48 667 -11,2%
20 Manutention, impression 77 756 77 910 75 529 77 089 84 159 8,2%
21 Machines et appareils pour l'industrie agroalimentaire 20 740 20 587 21 093 21 059 21 707 4,7%
22 Technologie environnementale 20 016 20 218 19 248 18 773 18 864 -5,8%
V Machines – Mécanique – Transports
23 Machines-outils 38 454 39 563 35 664 34 834 36 435 -5,2%
24 Moteurs, pompes, turbines 38 682 41 554 40 733 42 488 46 090 19,2%
25Procédés et appareils thermiques 27 005 27 382 26 196 26 066 26 943 -0,2%
26 Composants mécaniques 52 608 53 708 51 479 52 764 56 552 7,5%
27 Transport 68 833 70 112 67 185 72 146 79 781 15,9%
28 Techniques et armes spatiales 5 418 5 414 5 370 5 811 5 351 -1,2%
VI Biens de consommation – Génie civil
29 Biens de consommation et matériel grand public 84 889 87 505 85 395 88 112 95 193 12,1%
30 Génie civil, construction, mines 59 601 59 056 56 412 57 319 59 239 -0,6%

* Données corrigées

Source : Base de données statistiques de l'OMPI

> Les demandes de brevet déposées dans le domaine de l'électricité et de l'électronique représentent 32%
du total.

> Les trois domaines techniques ayant crû le plus rapidement entre 2000 et 2004 ont été la technologie
médicale (32,2%), la technologie audiovisuelle (28,3%) et la technologie de l'information (27,7%).
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E.2 Domaines techniques par office

Les graphiques ci-dessous montrent la répartition, par office des brevets pour les années allant de 2000 à
20042, des demandes de brevet déposées dans un certain nombre de domaines techniques.

> Les offices des brevets du Japon et des États-Unis d'Amérique sont ceux qui présentent les plus forts taux
d'activité dans cette liste de domaines.

> La répartition des demandes de brevet déposées en génie chimique est très différente de celle corres-
pondant aux autres domaines techniques.

2 Les données correspondant à 2004 ont été corrigées pour tenir compte des valeurs manquantes.
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F LA VOIE INTERNATIONALE:  LE TRAITÉ DE COOPÉRATION 
EN MATIÈRE DE BREVETS 

Le système international de dépôt de demandes de brevet selon le Traité de coopération en matière de bre-
vets (PCT) est en place depuis 1978 et son utilisation s'est rapidement développée depuis. Durant les années
1990, à la suite de plusieurs modifications, le système du PCT a mûri pour devenir une voie majeure de
dépôt international de demandes de brevet.

> Le nombre d'États membres du système du PCT est passé de 105 en janvier 2000 à 136 en décembre
2006. 

> Le nombre de demandes internationales de brevet est passé de 93 237 en 2000 à 147 500 en 2006, soit
une augmentation annuelle moyenne de 7,9%.

> Le nombre d'entrées en phase nationale selon le PCT a augmenté dans le monde en moyenne de 9,3%
par an entre 2000 et 2005. 

LE TRAITÉ DE COOPÉRATION EN MATIÈRE DE BREVETS (PCT)

Le PCT a instauré un système international de dépôt de demandes de brevet. La procédure selon le PCT consiste en une
phase internationale suivie d'une phase nationale ou régionale.

Dans la phase internationale, le déposant dépose une demande internationale et désigne les États dans lesquels il sou-
haite éventuellement rechercher la protection par brevet. Depuis 2004, tous les États éligibles sont automatiquement
désignés dans chaque demande PCT. Avant 2004 cependant, plus de 80% des demandes désignaient déjà tous les États
possibles à la date du dépôt international. Dans la phase internationale, la demande fait l'objet d'une recherche, d'une
publication et, à titre facultatif, d'un examen préliminaire international.

Dans la phase nationale (ou régionale), le déposant requiert le traitement national de la demande PCT, paie des taxes sup-
plémentaires et engage la procédure nationale de recherche, d'examen et de délivrance. Une demande internationale
déposée selon le PCT permet seulement la délivrance d'un brevet national – il n'existe pas de brevet international.

La phase nationale ou régionale du traitement doit normalement être engagée dans les 30 mois qui suivent la date de
priorité, mais la prorogation de ce délai est possible dans de nombreux offices.

Dans le présent rapport, les entrées en phase nationale PCT ont été utilisées pour représenter les demandes de brevet
déposées par des non-résidents via le système du PCT, plutôt que les désignations selon le PCT ou les demandes inter-
nationales PCT. En effet, l'entrée effective en phase nationale traduit une décision de la part du déposant de rechercher
activement la protection par brevet pour un territoire donné, tandis que les dépôts de demandes internationales et les
désignations, s'ils ouvrent légalement des droits, ne reflètent pas exactement où la protection par brevet sera finalement
recherchée.

Des informations plus complètes sur la procédure selon le PCT figurent sur l'Internet à l'adresse www.wipo.int/pct/fr/.
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F.1 Demandes internationales PCT par année de dépôt

Le graphique ci-dessous montre le nombre total de demandes internationales PCT déposées dans le monde
entre 1990 et 2006.

> Le nombre de demandes internationales PCT a augmenté de 7,9% entre 2005 et 2006.

> Le nombre de demandes internationales PCT est passé de 93 237 en 2000 à 147 500 en 2006, soit une
augmentation moyenne annuelle de 7,9%.
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F.2 Demandes internationales PCT par pays d'origine

Le graphique ci-dessous montre le nombre de demandes internationales PCT déposées en 2005 et 2006 par
pays d'origine.

> Les déposants des États-Unis d'Amérique sont ceux qui soumettent le plus grand nombre de demandes
internationales PCT, suivis par les déposants du Japon et de l'Allemagne. 

> Le nombre de demandes PCT déposées à partir de pays d'Asie du Nord-Est augmente rapidement. Les
demandes émanant de la République de Corée et de la Chine ont augmenté de 26,6% et 56,5% res-
pectivement entre 2005 et 2006. 

> Les États membres de l'Office européen des brevets cumulent à eux tous 50 016 demandes internatio-
nales PCT, soit une augmentation de 5,6% par rapport à 2005.
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F.3 Dépôts directs émanant de non-résidents et entrées en phase nationale PCT, 
par année de dépôt

Les déposants ont le choix entre deux procédures pour soumettre une demande de brevet hors de leur pays
de résidence. Ils peuvent déposer une demande directement auprès de l'office des brevets étranger, en
revendiquant la priorité de leurs demandes initiales selon les critères de la Convention de Paris, ou bien
déposer une demande internationale selon le PCT, également avec revendication de priorité, et ultérieure-
ment demander que cette demande soit traitée en phase nationale ou régionale.

Le graphique montre le nombre de demandes de brevet déposées par des non-résidents dans le monde
entier. Les demandes déposées directement auprès d'offices de brevets nationaux ou régionaux sont com-
parées à celles déposées sous forme d'entrée en phase nationale ou régionale via le système du PCT.

> La proportion de dépôts émanant de non-résidents représentait 48% du nombre total de dépôts de non-
résidents effectués dans le monde en 2005.

> Le nombre d'entrées en phase nationale PCT dans le monde a progressé de 6,1% entre 2004 et 2005.

> Le nombre de demandes déposées par des non-résidents directement auprès d'offices nationaux ou
régionaux a progressé de 8,9% entre 2004 et 2005.
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F.4 Dépôts directs émanant de non-résidents et entrées en phase nationale PCT, par office

Le graphique montre le nombre de demandes de brevet déposées par des non-résidents directement auprès
de chaque office et le nombre de demandes PCT entrées en phase nationale ou régionale via le système du
PCT auprès de chaque office.

> La proportion d'entrées en phase nationale PCT par rapport aux demandes déposées directement par des
non-résidents diffère d'un pays à l'autre. Alors que certains offices comme l'Australie, le Brésil, le Canada,
le Japon, la République de Corée et le Mexique reçoivent la majorité de leurs dépôts émanant de non-
résidents via le système du PCT, d'autres, comme les États-Unis d'Amérique et certains offices européens,
reçoivent plus de dépôts étrangers directs que d'entrées en phase nationale selon le PCT.

> Les demandes de brevets déposées par des non-résidents via le PCT représentent 48% du nombre total
des demandes déposées par des non-résidents dans le monde en 2005.
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F.5 Demandes internationales PCT publiées, par domaine technique

Le tableau ci-dessous montre les domaines techniques dont relevaient les demandes internationales PCT
publiées en 2006 et compare chaque total avec le total correspondant des années précédentes. Dans ce
tableau, les demandes internationales PCT sont classées selon 30 catégories3 relevant du système de classi-
fication internationale des brevets (CIB). Une demande internationale pouvant être comptabilisée dans plu-
sieurs domaines techniques, le total des demandes par domaine technique est supérieur à celui des
demandes publiées.

Domaine technique Année de publication Variation
par rapport

2002 2003 2004 2005 2006 à 2005
I Électricité – Électronique
1 Appareils électriques, électrotechnique, 

énergie électrique 6 973 7 365 7 569 8 774 9 847 12%
2 Techniques audiovisuelles 5 391 6 057 6 075 6 718 7 322 9%
3 Télécommunications 11 167 10 821 10 441 11 674 13 478 15%
4 Technologies de l'information 11 096 9 916 9 535 11 026 13 428 22%
5 Semi-conducteurs 3 612 4 051 4 109 4 727 6 034 28%
II Instruments
6 Optique 2 408 2 616 2 562 3 216 3 725 16%
7 Techniques d'analyse, de mesure et de contrôle 10 767 11 449 10 869 11 881 12 780 8%
8 Technologie médicale 7 360 8 601 8 878 9 568 11 009 15%
9 Génie nucléaire 448 517 496 499 561 12%
III Chimie – Produits pharmaceutiques
10 Chimie fine organique 4 537 5 225 5 653 6 116 6 236 2%
11 Chimie macromoléculaire, polymères 3 894 3 984 4 002 4 534 5 390 19%
12 Produits pharmaceutiques, cosmétiques 9 654 9 976 9 437 11 101 13 470 21%
13 Biotechnologie 9 001 8 601 7 611 7 320 7 026 -4%
14 Agroalimentaire 1 522 1 660 1 839 1 950 2 290 17%
15 Industrie pétrochimique, chimie de base 3 646 3 879 3 703 4 264 4 739 11%
16 Techniques de surface, revêtement 2 912 3 293 3 327 3 649 4 297 18%
17 Matériaux, métallurgie 2 909 3 037 3 032 3 256 3 764 16%
IV Techniques industrielles
18 Génie chimique 4 767 5 365 4 908 4 917 5 567 13%
19 Traitement des matériaux, textile, papier 4 159 4 780 4 284 4 764 5 406 13%
20 Manutention, impression 3 947 4 540 4 556 5 406 6 120 13%
21 Machines agricoles et appareils pour l'industrie 

agroalimentaire 1 133 1 274 1 334 1 525 1 479 -3% 
22 Technologie environnementale 1 230 1 314 1 250 1 383 1 541 11%
V Machines – Mécanique – Transports
23 Machines-outils 2 369 2 485 2 324 2 774 2 963 7%
24 Moteurs, pompes, turbines 2 583 2 820 2 975 3 205 3 666 14%
25 Procédés et appareils thermiques 1 390 1 580 1 542 1 825 2 031 11%
26 Composants mécaniques 3 229 3 567 3 720 4 113 4 657 13%
27 Transport 3 944 4 597 4 881 5 545 6 012 8%
28 Techniques et armes spatiales 448 494 436 536 498 -7%
VI Biens de consommation – Génie civil
29 Biens de consommation et matériel grand public 4 952 5 757 6 040 7 244 8 182 13%
30 Génie civil, construction, mines 3 132 3 461 3 848 3 914 4 362 11%

Source : Base de données statistiques de l'OMPI

> En 2006, 23% des demandes internationales PCT publiées étaient classées selon trois domaines tech-
niques, à savoir les télécommunications, les produits pharmaceutiques et cosmétiques et la technologie
de l'information.

> Les demandes internationales PCT dans le domaine des semi-conducteurs ont enregistré une augmenta-
tion de 28%, ce qui en fait le domaine technique qui a crû le plus rapidement en 2006, suivi par la tech-
nologie de l'information (22%) et les produits pharmaceutiques et cosmétiques (21%).

3 Créées par OST-INPI/FhG-ISI. Pour tout complément d'information, voir: http://www.obs-ost.fr/



F.6 Comparaison de la résidence des inventeurs avec la résidence des déposants pour ce qui est 
des demandes internationales PCT 

Le graphique ci-dessous montre le pourcentage des inventeurs étrangers intervenant dans les demandes
internationales PCT et la composition de cette catégorie. On trouve sur l'axe des Y le pourcentage des inven-
teurs étrangers intervenant dans les demandes internationales PCT soumises par des déposants (c'est-à-dire
des entreprises) du pays concerné. On en déduit le nombre probable de chercheurs étrangers employés.
L'axe des X montre le pourcentage des inventeurs figurant dans les demandes internationales PCT soumises
par des déposants étrangers. On en déduit, là également, le nombre probable d'inventeurs travaillant pour
les déposants étrangers. À noter que les tableaux statistiques figurant à la fin du rapport indiquent les codes
et les noms de pays.

> Les entreprises suisses, néerlandaises, belges et suédoises utilisent un nombre d'inventeurs étrangers au-
dessus de la moyenne.

> Les chercheurs belges, autrichiens, britanniques, canadiens, israéliens et indiens représentent le pour-
centage le plus important d'inventeurs travaillant dans des entreprises étrangères.
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G DEMANDES DE BREVET DANS LA RÉGION EUROPÉENNE

Pour mesurer pleinement l'activité-brevets dans la région européenne, il faut prendre en compte la
Convention sur le brevet européen (CBE) et le fait que l'on peut rechercher la protection par brevet en dépo-
sant une demande soit auprès des offices nationaux des États parties à la CBE, soit auprès de l'Office
européen des brevets (OEB).

D'autres facteurs qui influent sur l'activité-brevets sont le marché commun européen et la monnaie com-
mune européenne qui conduisent à un haut degré d'intégration dans les économies européennes. Cela crée
une incitation pour les déposants européens à rechercher la protection par brevet dans plusieurs États par-
ties à la CBE, et de ce fait il est devenu courant que des Européens déposent des demandes de brevet en
tant que non-résidents auprès d'offices d'autres États parties à la CBE et de l'OEB.

On trouvera dans la présente section plusieurs tableaux statistiques montrant la physionomie des dépôts
dans la région européenne, ici classés en trois catégories:

1. les demandes de brevet déposées par des résidents d'États parties à la CBE auprès de l'office national de
leur État de résidence;

2. les dépôts intrarégionaux, comprenant les demandes de brevet déposées par des résidents d'États par-
ties à la CBE auprès d'offices d'autres États parties à la CBE et de l'OEB;

3. les dépôts extrarégionaux comprenant les demandes de brevet déposées auprès d'offices d'États parties
à la CBE, OEB compris, par des résidents de pays étrangers à la CBE.

LES DEMANDES DE BREVET DANS LA RÉGION DE LA CONVENTION SUR LE BREVET EUROPÉEN

Pour rechercher la protection d'un brevet dans la région européenne, les déposants ont le choix entre deux voies: ils peu-
vent soit déposer une demande de brevet auprès de l'office national de chaque État européen, soit déposer une deman-
de de brevet européen auprès de l'Office européen des brevets (OEB). L'OEB délivre des brevets au nom des États parties
à la Convention sur le brevet européen (CBE), cercle plus large que l'Union européenne puisque certains États parties à la
CBE ne sont pas membres de l'Union européenne. 

Une demande de brevet européen peut désigner un ou plusieurs États parties à la CBE; une fois le brevet européen déli-
vré par l'OEB, il doit être validé séparément dans chacun de ces États.

Ce système à double filière signifie que des demandes de brevet produisant leurs effets en Europe peuvent être déposées
auprès de l'office national ou auprès de l'OEB et explique pourquoi le nombre de dépôts enregistrés dans certains offices
nationaux européens est inférieur à ce que l'on pourrait escompter.

Les statistiques présentées dans le présent rapport montrent séparément l'activité de l'Office européen des brevets (code
EP) et celle des offices des États parties à la Convention sur le brevet européen. Aux fins du présent rapport, l'expression
"région européenne" recouvre les États parties à la CBE et non les membres de l'Union européenne.



G.1 Demandes déposées dans la région européenne, par année de dépôt

Le graphique montre le nombre total de demandes de brevet déposées dans l'ensemble des États parties à
la CBE par année de dépôt. Le graphique est ventilé en dépôts émanant de résidents (demandes déposées
par des résidents européens auprès de l'office de leur État de résidence), dépôts intrarégionaux (demandes
déposées par des résidents européens auprès d'offices d'autres États parties à la CBE et de l'OEB) et dépôts
extrarégionaux (demandes dont le déposant réside ailleurs que dans un État partie à la CBE).

> Le nombre de dépôts effectués par des résidents dans la région européenne est relativement stable
depuis 1996 alors que les dépôts intrarégionaux ont progressé à un taux annuel moyen de 4,7% et que
les dépôts émanant de déposants extérieurs à la région européenne (dépôts extrarégionaux) ont pro-
gressé à un taux annuel moyen de 4,8%. 

> En 2005, le nombre de demandes déposées par des résidents et le nombre de dépôts intrarégionaux ont,
l'un et l'autre, baissé de 2% par rapport à 2004, tandis que le nombre de dépôts extrarégionaux a pro-
gressé de 5%.

> Les demandes déposées par des résidents constituent 39% des demandes de brevet déposées dans la
région européenne en 2005, la part des dépôts intrarégionaux étant de 28% et celle des dépôts extra-
régionaux de 33%. 
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Source: Base de données statistiques de l'OMPI
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G.2 Demandes émanant de résidents déposées auprès d'offices d'États parties à la CBE, par office

Le graphique montre le nombre de demandes déposées par des résidents auprès d'offices d'États parties à
la CBE (Convention sur le brevet européen) par office.

> Ce sont des déposants d'Allemagne qu'émane le plus grand nombre de demandes de brevet déposées
auprès de l'office national des brevets du déposant; viennent ensuite le Royaume-Uni et la France. 

Source: Base de données statistiques de l'OMPI
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G.3 Dépôts intrarégionaux, par office

Le graphique montre le nombre de demandes de brevet déposées par des résidents d'États parties à la CBE
auprès d'offices d'autres États parties à la CBE et de l'OEB.  

> L'OEB reçoit 84% des dépôts intrarégionaux de demandes de brevet. 

> La plupart des offices nationaux d'Europe reçoivent relativement peu de demandes de brevet émanant
de résidents d'autres États parties à la CBE. 
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Source: Base de données statistiques de l'OMPI
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G.4 Dépôts extrarégionaux, par office 

Le graphique montre le nombre de demandes de brevet déposées par des résidents de pays autres que les
États parties à la CBE auprès des offices des États parties à la CBE et de l'OEB. 

> Les déposants résidant ailleurs que dans un État partie à la CBE ont tendance à déposer leurs demandes
de brevet auprès de l'Office européen des brevets. L'OEB reçoit 74% des demandes de brevet émanant
de déposants extérieurs à la région. 

> Les offices de brevets d'Allemagne et du Royaume-Uni reçoivent un nombre significatif de demandes
émanant de déposants résidant hors de la région européenne. 

> Il convient de noter que la voie de la phase nationale selon le PCT est fermée pour la France, l'Italie, les
Pays-Bas et plusieurs autres États membres de la CBE. Le déposant d'une demande PCT qui demande
une protection dans ces pays doit le faire en désignant l'OEB et en entrant en phase régionale selon le
PCT à l'OEB. Cela explique en partie le nombre relativement faible de dépôts émanant de non-résidents
effectués auprès des offices précités.

Source: Base de données statistiques de l'OMPI
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H DEMANDES DE BREVET DÉPOSÉES DANS LA RÉGION DE 
L'ASIE DU NORD-EST 

Pendant la décennie écoulée, l'Asie du Nord-Est a notablement accru sa part dans l'activité mondiale en
matière de brevets, aussi bien comme origine de demandes que comme cible de demandes émanant des
non-résidents extérieurs à la région. 

H.1 Demandes déposées par des résidents en Asie du Nord-Est, par année de dépôt

> Entre 1995 et 2005, le nombre de demandes déposées par des résidents a doublé en République de
Corée et a été multiplié par huit en Chine.

H.2 Demandes déposées par des non-résidents en Asie du Nord-Est, par année de dépôt

> Entre 1995 et 2005, le nombre de demandes déposées par des non-résidents a doublé en République de
Corée et a été multiplié par huit en Chine.
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I  TRAITEMENT DES DEMANDES DE BREVET 

I.1 Demandes en instance par office

Le graphique ci-dessous montre le nombre de demandes de brevet en attente d'examen en 2005 dans les
offices pour lesquels des données sont disponibles. 

> Il convient de noter que le changement intervenu dans le délai fixé pour les demandes d'examen, qui est
passé de sept à trois ans en 2004, a fortement influé sur le nombre de demandes en instance auprès de
l'Office japonais des brevets. En effet par suite de ce changement, un grand nombre de demandes
déposées avant 2004 pour lesquelles le délai de dépôt de la demande d'examen était de sept ans au
maximum, doivent être examinées en même temps que de nombreuses demandes déposées depuis
2004. Cette double charge de travail se réduira avec le temps et le nombre de demandes en attente
d'examen auprès de l'Office japonais des brevets devrait décroître notablement.

Source: Base de données statistiques de l'OMPI
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J BREVETS DÉLIVRÉS

Une fois déposée, une demande de brevet est soumise à une procédure de recherche et/ou d'examen à l'of-
fice des brevets. La demande est d'ordinaire publiée avant la délivrance du brevet et les tiers peuvent avoir
la possibilité de former opposition au brevet avant ou après la délivrance. La procédure de recherche et
d'examen débute généralement peu après le dépôt, mais dans certains offices la recherche et l'examen sont
demandés séparément de la demande de brevet et peuvent être différés jusqu'à plusieurs années après le
dépôt. Dans certains cas, une demande peut être abandonnée par le déposant avant l'examen ou avant la
délivrance du brevet.

Le nombre de brevets délivrés représente donc le nombre de titres établis chaque année. Toutefois, le
moment de la délivrance du brevet et le taux de réussite peuvent varier considérablement d'un office à
l'autre et par conséquent, les comparaisons dans le temps appellent une certaine prudence. En particulier,
des évolutions dans le nombre de brevets délivrés peuvent être imputables à des changements dans la capa-
cité d'examen et de délivrance de titres des offices, ou à des modifications de délais ou de pratiques en
matière d'examen, et non dénoter une tendance profonde de l'activité inventive.

J.1 Brevets délivrés dans le monde par année de délivrance

Le graphique ci-dessous montre le nombre de brevets délivrés dans le monde par année de délivrance.

> Le nombre de brevets délivrés dans le monde en 2005 est resté presque stable par rapport à 2004 avec
environ 600 000 brevets délivrés. 

> Entre 1995 et 2005, le taux de croissance annuel moyen de délivrance de brevets a été de 3,6%.
Toutefois, la progression a été très inégale et il y a eu des périodes de croissance négative.
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Source: Base de données statistiques de l'OMPI
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J.2 Brevets délivrés par office

Le graphique ci-dessous montre le nombre de brevets délivrés par office en 2005.

> L'Office des brevets des États-Unis d'Amérique est celui qui a délivré le plus grand nombre de brevets;
viennent ensuite le Japon, la République de Corée (qui a progressé de deux rangs par rapport à 2004),
la Chine (qui a progressé d'un rang par rapport à 2004) et l'OEB. 

> Ces cinq offices comptabilisent 74% des brevets délivrés dans le monde en 2005. 

Source: Base de données statistiques de l'OMPI
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J.3 Brevets délivrés par pays d'origine

Le graphique ci-dessous montre le nombre de brevets délivrés dans le monde par pays d'origine des dépo-
sants en 2005. 

> Les déposants d'où émane le plus grand nombre de brevets délivrés dans le monde sont des résidents
du Japon, suivis par les résidents des États-Unis d'Amérique, de la République de Corée, de l'Allemagne
et de la France. 

> Ces cinq pays d'origine comptabilisent 74% des brevets délivrés dans le monde en 2005.
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Source: Base de données statistiques de l'OMPI
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4 À la date de rédaction du présent rapport, on ne disposait pas de statistiques détaillées sur les autres offices régionaux.

J.4 Brevets régionaux délivrés, par État désigné

Les brevets délivrés par l'Office européen des brevets4 désignent un ou plusieurs États parties à la Convention
sur le brevet européen (CBE) et, sous réserve de validation dans chacun des États désignés, ces brevets
entrent en vigueur dans ces États. Le nombre total de brevets délivrés pour un État partie à la CBE est donc
la somme des brevets délivrés par l'office national et des brevets délivrés par l'OEB.

Le graphique qui suit montre le nombre de brevets délivrés par l'OEB en 2005 pour chaque État désigné. Il
convient de noter, comme précédemment, que ces brevets une fois délivrés par l'OEB sont soumis à la procé-
dure de validation dans chaque État partie à la convention.

> L'office d'Allemagne, suivi par ceux de France et du Royaume-Uni, ont été les offices les plus couram-
ment désignés dans les délivrances de brevets régionaux.

> La plupart des brevets régionaux délivrés émanent de déposants non-résidents.

Source: Base de données statistiques de l'OMPI
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K BREVETS EN VIGUEUR

Selon la norme internationale, un brevet reste en vigueur au maximum 20 ans mais il est possible dans cer-
taines circonstances de prolonger sa validité au-delà de 20 ans. La plupart des offices exigent le paiement
régulier de taxes de maintien en vigueur pour conserver au brevet sa validité et bien des brevets sont main-
tenus en vigueur moins longtemps que le maximum de 20 ans.

Il y a lieu de relever que pour plusieurs offices nous ne disposons pas d'informations sur les brevets en
vigueur, notamment les offices du Brésil, de l'Inde et de certains pays européens.

K.1 Brevets en vigueur par office

Le graphique ci-dessous montre le total de brevets en vigueur en 2004 et 2005 dans les offices pour les-
quels des données sont disponibles.

> Au total, 5,6 millions de brevets étaient en vigueur dans le monde en 2005, soit une augmentation de
2% par rapport à 2004. 

> Sur ce total, 90% correspondent aux 10 offices indiqués dans le graphique.
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Source : Base de données statistiques de l'OMPI
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K.2 Brevets en vigueur par pays d'origine

Le graphique ci-dessous montre le nombre de brevets en vigueur en 2005 selon le pays d'origine du dépo-
sant de la demande. 

> Les déposants du Japon et des États-Unis d'Amérique détenaient respectivement 28% et 21% des bre-
vets en vigueur dans le monde en 2005. 

Source: Base de données statistiques de l'OMPI
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K.3 Ancienneté des brevets en vigueur 

Le graphique ci-dessous montre le nombre de brevets en vigueur en 2005 selon la date de dépôt de la
demande de brevet initiale. Comme déjà signalé, un brevet peut être maintenu en vigueur 20 ans au maxi-
mum à compter de la date du dépôt initial, mais son maintien en vigueur est subordonné au paiement à
l'office des brevets, à intervalles réguliers, des taxes correspondantes.

> Environ 50% des brevets en vigueur en 2005 correspondaient à des demandes déposées en 1998 ou
ultérieurement. 

> Seulement 27,5% des brevets en vigueur en 2005 correspondaient à des demandes déposées avant
1995.
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L TABLEAUX STATISTIQUES

Tableau 1. Demandes de brevets déposées et brevets délivrés, par office

Dépôts directs Dépôts directs Entrées Demandes Brevets Brevets
Code Office par des par des en phase nationale internationales délivrés à des délivrés à des 

résidents non-résidents PCT** PCT résidents non-résidents
2005* 2005* 2005* 2006 2005* 2005*

ZA Afrique du Sud 5 554 137
DZ Algérie 24 431 4
DE Allemagne 47 537 10 214 2 471 2 337 13 084 3 979
AM Arménie 206 1 1 7 118 8
AU Australie 8 630 4 583 17 979 2 010 1 163 9 816
AT Autriche 1 904 200 401 543 771 167
AZ Azerbaïdjan 281 6 6
BY Bélarus 1 060 50 230 11 930 140
BE Belgique 533 175 138 533 175
BA Bosnie-Herzégovine 66 306 40 7 10 36
BR Brésil 3 821 2 560 9 730 314 249 2 190
BG Bulgarie 261 13 39 21 80 233
CA Canada 3 942 7 577 28 369 2 156 1 511 14 005
CL Chili 361 2 646 19 292
CN Chine 93 172 40 022 40 133 3 826 20 705 32 600
CY Chypre 20 44 3 6 62
CO Colombie 40
CR Costa Rica 7
HR Croatie 355 27 630 44 16 124
CU Cuba 94 5 186 20 34 30
DK Danemark 1 655 151 17 827 106 283
MK E R Y de Macédoine 40 80 350 2 40 80
EG Égypte 428 123 885 41 49 98
EC Équateur 11 151 429 9
ES Espagne 3 027 236 90 919 2 327 442
EE Estonie 23 6 9 11 75 6
US États-Unis d'Amérique 202 776 149 661 38 296 49 439 74 637 69 169
RU Fédération de Russie 23 588 2 250 6 415 654 19 447 3 943
FI Finlande 1 827 156 76 1 014 1 130 627
FR France 13 990 2 950 3 854 9 070 1 890
GE Géorgie 225 22 190 8 190 125
GR Grèce 540 60 69 350 50
GT Guatemala 10 290
HK Hong Kong, Chine 156 11 607 87 6 431
HU Hongrie 697 59 446 131 130 996
IN Inde 6 610 11 090 503 750 1 090
ID Indonésie 234 533 3 536 7
IE Irlande 789 75 144 300 210
IS Islande 39 10 543 24 11 90
IL Israël 1 080 5 124 1 512 290 1 240
IT Italie 883
JM Jamaïque 10 59
JP Japon 359 382 22 120 45 576 26 420 111 088 11 856
KZ Kazakhstan 1 920 20 50 16 1 210
KE Kenya 3
KG Kirghizistan 130 70
LV Lettonie 112 17 40 12 86 36
LT Lituanie 68 10 37 10 74 42
LU Luxembourg 24 22 42 14 15
MO Macao 3 119 5
MG Madagascar 2 10 9 23
MY Malaisie 34
MT Malte 480 390

* Données estimatives en italiques
** Y compris les entrées en phase nationale PCT (résidents et non-résidents)



47

Dépôts directs Dépôts directs Entrées Demandes Brevets Brevets
Code Office par des par des en phase nationale internationales délivrés à des délivrés à des 

résidents non-résidents PCT** PCT résidents non-résidents
2005* 2005* 2005* 2006 2005* 2005*

MA Maroc 139 66 455 5 45 511
MX Mexique 549 2 134 11 753 154 131 7 967
MC Monaco 2 5 6 3
MN Mongolie 100 2 85 6 114 83
NO Norvège 1 143 706 4 137 503 380 2 130
NZ Nouvelle-Zélande 1 856 672 4 477 343 391 3 798
EP Office européen des brevets 33 410 27 355 67 948 23 546 28 034 25 224
OA Organisation Africaine 

de la propriété intellectuelle 1
EA Organisation eurasienne des 

brevets 150 438 1 502 20 1 201
AP Organisation régionale africaine 

de la propriété intellectuelle 210
UZ Ouzbékistan 264 12 168 1 254 153
NL Pays-Bas 2 217 633 997 1 804 569
PE Pérou 27 993 5 383
PH Philippines 150 1 731 19
PL Pologne 2 028 199 4 356 96 1 054 1 468
PT Portugal 158 30 17 32 145 86
SY République arabe syrienne 6
KR République de Corée 121 942 14 218 24 761 5 919 53 419 20 093
MD République de Moldova 377 2 9 7 261 8
KP République populaire 

démocratique de Corée 3
CZ République tchèque 586 99 145 96 349 1 202
RO Roumanie 916 30 38 28 522 237
GB Royaume-Uni 17 488 8 704 1 796 5 237 3 751 6 408
SM Saint-Marin 1
YU Serbie-et-Monténégro 

(anciennement Yougoslavie) 880 32 100
SG Singapour 435 2 042 6 128 410 555 6 975
SK Slovaquie 154 39 57 25 52 508
SI Slovénie 323 27 40 259 26
SD Soudan 3
SE Suède 2 512 378 70 2 123 1 504 407
CH Suisse 1 643 455 90 741 460 450
TH Thaïlande 891 5 449 62 491
TN Tunisie 56 282 2
TR Turquie 530 50 75 1 720
UA Ukraine 3 535 307 1 750 75 2 464 1 255
UY Uruguay 510 50
VN Viet Nam 9

* Données estimatives en italiques
** Y compris les entrées en phase nationale PCT (résidents et non-résidents)
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Tableau 2. Demandes de brevet déposées, brevets délivrés et brevets en vigueur par pays et
territoire d'origine

Dépôts directs Entrées en phase Demandes Brevets délivrés à Brevets
Code Pays/Territoire d’origine par des non-résidents nationale PCT internationales PCT des non-résidents en vigueur

2005 2005 2006 2005 2005
AF Afganistan 1
ZA Afrique du Sud 248 576 422 363 2 486
AL Albanie 1 1 1
DZ Algérie 4 3 3
DE Allemagne 37 339 38 258 16 866 35 616 245 403
AD Andorre 8 2 3 6 36
AI Anguilla 1
AG Antigua-et-Barbuda 2 3
AN Antilles néerlandaises 84 60 10 51 87
SA Arabie saoudite 62 25 52 31 146
AR Argentine 188 30 20 66 677
AM Arménie 8 7 1 139
AW Aruba 2 2
AU Australie 2 910 5 525 1 989 2 676 24 288
AT Autriche 2 231 2 159 917 1 976 21 413
AZ Azerbaïdjan 5 10 5 31
BS Bahamas 29 10 19 22 106
BH Bahreïn 1 1 1
BD Bangladesh 1 2
BB Barbade 73 262 59 150 11
BY Bélarus 121 11 18 93 491
BE Belgique 2 977 2 692 1 023 1 944 15 661
BZ Belize 1 4 2
BJ Bénin 1 1 1
BM Bermude 55 73 5 28 76
BO Bolivie 2 1 4
BA Bosnie-Herzégovine 3 1 8 25
BW Botswana 1
BR Brésil 349 453 330 278 5 500
BN Brunei Darussalam 2 1
BG Bulgarie 57 59 24 23 536
BI Burundi 1 2
CM Cameroun 2 1
CA Canada 9 880 5 431 2 470 4 938 55 977
CL Chili 71 8 12 17 134
CN Chine 2 561 1 721 3 910 814 59 087
CY Chypre 34 47 50 34 49
CO Colombie 18 12 29 9 68
CR Costa Rica 31 2 7 5 35
CI Côte d'Ivoire 1
HR Croatie 31 64 72 32 387
CU Cuba 16 79 21 22 78
DK Danemark 1 470 3 138 1 138 1 904 14 233
DM Dominique 1 3
MK E R Y de Macédoine 1 2 1
EG Égypte 19 5 44 8 42
SV El Salvador 1 1 7
AE Émirats arabes unis 14 10 14 3 27
EC Équateur 6 1 7 2 20
ES Espagne 1 569 1 580 1 184 1 121 31 310
EE Estonie 16 10 16 11 101
US États-Unis d'Amérique 51 921 105 367 50 089 59 382 1 214 556
ET Éthiopie 1 4
RU Fédération de Russie 526 529 644 501 99 819
FJ Fidji 5
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Dépôts directs Entrées en phase Demandes Brevets délivrés à Brevets
Code Pays/Territoire d’origine par des non-résidents nationale PCT internationales PCT des non-résidents en vigueur

2005 2005 2006 2005 2005
FI Finlande 2 610 4 288 1 863 3 175 28 771
FR France 13 787 14 836 6 109 13 339 172 912
GE Géorgie 4 6 8 3 415
GH Ghana 3 1 1 4
GI Gibraltar 11 12 6 4
GR Grèce 84 152 87 67 465
GT Guatemala 2 2 11
GQ Guinée équatoriale 1
GY Guyana 1
HT Haïti 1
HN Honduras 2 10
HK Hong Kong, Chine 850 34 1 303 1 932
HU Hongrie 167 351 143 266 3 360
KY Îles Caïmanes 19 37 9 21 40
CK Îles Cook 1 3 3
FO Îles Féroé 1
TC Îles Turks et Caïques 1 8 12
VG Îles Vierges (britanniques) 98 71 15 104 86
IN Inde 1 524 1 432 823 727 2 682
ID Indonésie 14 3 538 8 13 60
IR Iran (République islamique d') 19 2 3 10
IE Irlande 815 910 407 572 2 882
IS Islande 42 53 45 42 156
IL Israël 3 181 2 915 1 584 1 731 11 771
IT Italie 6 529 5 624 2 721 5 234 43 049
JM Jamaïque 5 1 1 45
JP Japon 111 182 52 660 26 906 74 739 1 613 776
JO Jordanie 10 1 6 2 14
KZ Kazakhstan 35 9 17 27 213
KE Kenya 5 5 9 31
KG Kirghizistan 4 4 2 25
KW Koweït 17 2 1 3 44
LV Lettonie 15 5 16 6 488
LB Liban 10 4 4 3 19
LI Liechtenstein 385 178 83 365 1 828
LT Lituanie 6 1 10 4 301
LU Luxembourg 236 463 119 341 2 006
MO Macao 5 1 3
MG Madagascar 68
MY Malaisie 339 24 60 105 420
ML Mali 2
MT Malte 26 1 13 4 18
MA Maroc 2 5 9 1 1 992
MU Maurice 4 11 6 2 2
MX Mexique 200 122 175 150 1 978
MC Monaco 19 24 12 29 218
MN Mongolie 6 13 082
NA Namibie 1 1
NI Nicaragua 2
NG Nigéria 3 1 1 14
NO Norvège 682 1 313 607 1 051 6 282
NZ Nouvelle-Zélande 455 865 349 504 5 484
OM Oman 3 2 1 1
UG Ouganda 3
UZ Ouzbékistan 1 1 689
PK Pakistan 7 3 3 16
PW Palaos 1
PA Panama 14 11 17 14 43
PG Papouasie-Nouvelle-Guinée 1
PY Paraguay 2
NL Pays-Bas 8 237 16 590 4 452 6 612 49 962
PE Pérou 6 1 3 85
PH Philippines 56 12 23 18 121
PL Pologne 189 188 101 75 4 775



50

Dépôts directs Entrées en phase Demandes Brevets délivrés à Brevets
Code Pays/Territoire d’origine par des non-résidents nationale PCT internationales PCT des non-résidents en vigueur

2005 2005 2006 2005 2005
PT Portugal 104 81 68 58 858
QA Qatar 5 1
SY République arabe syrienne 4 7 9
KR République de Corée 33 873 5 740 5 935 10 446 353 251
MD République de Moldova 6 7 6 1 004
CD République Démocratique du Congo 1
DO République Dominicaine 6 2 7
KP République populaire démocratique 

de Corée 1 2 4 2
CZ République tchèque 187 171 103 126 2 364
TZ République-Unie de Tanzanie 2
RO Roumanie 22 23 26 18 4 432
GB Royaume-Uni 8 166 14 348 5 064 9 553 79 855
SH Sainte-Hélène 2
KN Saint-Kitts-et-Névis 1 1 7
SM Saint-Marin 4 4 3 1
VC Saint-Vincent-et-les Grenadines 2 1
WS Samoa 2 1
SN Sénégal 3 1
YU Serbie-et-Monténégro 

(anciennement Yougoslavie) 3 9 24 8 64
SC Seychelles 7 6 10 5
SL Sierra Leone 1 2 1 16
SG Singapour 850 393 457 402 2 619
SK Slovaquie 53 52 31 32 452
SI Slovénie 83 103 79 52 152
SD Soudan 3
LK Sri Lanka 6 3 1 5
SE Suède 3 509 7 129 3 312 5 606 40 331
CH Suisse 8 993 11 186 3 488 8 124 52 754
SR Suriname 3
SZ Swaziland 1 3
TJ Tadjikistan 1
TH Thaïlande 88 5 13 22 161
TT Trinité-et-Tobago 2 2 3 10
TN Tunisie 1 3 2 1 9
TR Turquie 77 154 267 64 228
UA Ukraine 365 28 77 315 32 566
UY Uruguay 23 5 3 4 23
VU Vanuatu 2 3 1
VE Venezuela 44 2 17 306
VN Viet Nam 2 1 10 2 6
YE Yemen 1
ZW Zimbabwe 1 1 6
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Tableau 3. Demandes de brevet déposées par population, PIB et dépenses en R-D

Demandes déposées par Demandes déposées par Demandes déposées par
Code Pays/Territoire des résidents  des résidents des résidents

par million d'habitants par milliard de dollars PIB par million de dollars
2005 2005 en dépenses R-D 2005

DE Allemagne 586,37 22,38 0,91
AM Arménie 68,30 15,52 7,08
AU Australie 479,51 16,95 1,02
AT Autriche 276,45 9,20 0,41
AZ Azerbaïdjan 33,50 7,51 3,16
BY Bélarus 108,23 15,36 2,71
BE Belgique 50,90 1,78 0,09
BA Bosnie-Herzégovine 16,89
BR Brésil 20,50 2,74 0,29
BG Bulgarie 33,72 4,20 0,87
CA Canada 160,61 5,40 0,29
CL Chili 22,15 2,07 0,36
CN Chine 71,66 11,92 0,91
CY Chypre 23,94 0,36
CO Colombie 0,90 0,14 0,09
HR Croatie 81,67 7,04 0,64
CU Cuba 9,32
DK Danemark 306,00 10,13 0,40
MK E R Y de Macédoine 20,16 3,15 1,26
EG Égypte 5,78 1,50 0,83
EC Équateur 0,83 0,22 0,32
ES Espagne 70,06 2,90 0,27
EE Estonie 17,10 1,24 0,15
US États-Unis d'Amérique 701,08 18,82 0,72
RU Fédération de Russie 165,17 17,12 1,56
FI Finlande 348,90 12,19 0,35
FR France 230,23 8,50 0,40
GE Géorgie 50,29 16,80 6,33
GR Grèce 48,70 2,34 0,42
GT Guatemala 0,56 0,14
HK Hong Kong, Chine 22,47 0,72 0,13
HU Hongrie 69,89 4,39 0,52
IN Inde 6,04 1,97 0,25
ID Indonésie 17,09 5,00 10,56
IE Irlande 190,09 5,54 0,48
IS Islande 159,26 4,88 0,17
IL Israël 202,06 8,76 0,21
JM Jamaïque 3,76 0,99 1,44
JP Japon 2 875,68 103,53 3,37
KZ Kazakhstan 126,77 18,14 9,04
KG Kirghizistan 24,24 14,18 7,05
LV Lettonie 48,70 4,01 1,05
LT Lituanie 19,91 1,54 0,22
LU Luxembourg 52,55 0,98 0,06
MO Macao 6,52 0,20
MA Maroc 4,64 1,15 0,19
MX Mexique 5,67 0,59 0,15
MC Monaco 59,88
MN Mongolie 39,15 20,88 7,92
NO Norvège 247,49 6,71 0,39
NZ Nouvelle-Zélande 460,58 20,77 1,82
UZ Ouzbékistan 9,93 5,50
NL Pays-Bas 135,77 4,67 0,26
PE Pérou 0,97 0,18 0,19
PH Philippines 1,82 0,40 0,38
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Demandes déposées par Demandes déposées par Demandes déposées par
Code Pays/Territoire des résidents  des résidents des résidents

par million d'habitants par milliard de dollars PIB par million de dollars
2005 2005 en dépenses R-D 2005

PL Pologne 53,14 4,31 0,77
PT Portugal 14,97 0,82 0,11
KR République de Corée 2 530,08 129,10 5,08
MD République de Moldova 89,64 47,98
CZ République tchèque 57,47 3,13 0,26
RO Roumanie 42,34
GB Royaume-Uni 296,22 10,01 0,54
SG Singapour 130,76 4,97 0,23
SK Slovaquie 28,77 2,04 0,41
SI Slovénie 161,65 8,15 0,53
SE Suède 279,48 9,66 0,27
CH Suisse 220,81 6,97 0,28
TH Thaïlande 13,87 1,80 0,72
TN Tunisie 5,59 0,75 0,12
TR Turquie 7,94 1,07 0,17
UA Ukraine 75,10 12,34 1,09
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Tableau 4. Demandes déposées et brevets délivrés (Totaux)

Dépôts directs Dépôts directs Entrées Demandes  Brevets Brevets 
Année par des par des en phase internationales délivrés à délivrés à des

résidents non-résidents nationale PCT des résidents non-résidents
(total)* (total)* PCT* (total)* (total)*

1996 701 300 263 100 109 400 48 217 350 000 173 400
1997 721 100 260 400 146 900 57 064 307 800 176 300
1998 736 300 278 400 158 800 67 062 332 500 197 100
1999 775 100 272 400 195 900 76 358 349 500 212 400
2000 855 900 293 400 225 400 93 239 307 000 199 200
2001 861 200 295 200 271 400 108 230 309 400 208 800
2002 859 600 274 500 292 300 110 392 321 700 212 700
2003 892 800 290 900 287 000 115 199 349 400 252 700
2004 918 500 298 200 326 700 122 628 354 100 251 400
2005 975 200 326 400 351 000 136 663 356 800 246 700
2006 147 500
* Chiffres arrondis car fondés sur des données statistiques estimatives
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M GLOSSAIRE

Brevet. Le brevet est un droit exclusif accordé pour une invention, à savoir un produit ou un procédé
qui constitue un moyen nouveau de réaliser quelque chose ou une solution technique nouvelle à un
problème. Pour être brevetable, l'invention doit remplir certaines conditions.

Brevet en vigueur. Brevet qui a été délivré et qui est encore valable. Pour conserver la validité d'un
brevet, il faut en règle générale payer des taxes de maintien en vigueur, pendant une période pou-
vant aller, dans la plupart des pays, jusqu'à 20 ans au maximum à compter de la date du dépôt ini-
tial.

Convention de Paris. Traité international conclu en 1883 qui établit des règles communes entre les
États membres concernant les droits de propriété industrielle. En particulier, la Convention de Paris
instaure le "droit de priorité", qui permet de revendiquer dans une demande de brevet la priorité
d'une demande déposée jusqu'à 12 mois plus tôt dans un autre pays.

Convention sur le brevet européen (CBE). Traité international qui permet au déposant d'effectuer
un dépôt unique de demande de brevet auprès de l'Office européen des brevets (OEB), en y dési-
gnant autant de pays européens participants qu'il le souhaite. L'OEB examine les demandes et
délivre des brevets au nom des États désignés.

Délivrance d'un brevet. Acte consistant à délivrer ou octroyer un brevet. Une fois délivré, le brevet
devient un titre légal de propriété, opposable aux tiers.

Demande de brevet régional/Brevet régional délivré. Demande de brevet qui est déposée auprès
d'un office régional de brevets ou brevet délivré par un tel office. Il existe actuellement quatre
offices régionaux de brevets en activité: l'Organisation régionale africaine de la propriété intellec-
tuelle (ARIPO), l'Office eurasien des brevets (OEAB), l'Office européen des brevets (OEB) et
l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI).

Demande internationale PCT. Demande déposée en vertu du Traité de coopération en matière de
brevets.

Dépôt/demande de brevet. Procédure suivie devant un office des brevets pour demander la protec-
tion par brevet. Une demande de brevet consiste normalement en un formulaire comportant des
renseignements sur le déposant, l'inventeur et la demande, ainsi qu'une description de l'invention
qui doit respecter certaines conditions de forme.

Dépôts extrarégionaux. Demandes de brevet déposées par des résidents d'un État autre qu'un État
membre d'une région (comme celle de la CBE) auprès d'offices de cette région.

Dépôts intrarégionaux. Demandes de brevet déposées par des résidents d'un État membre d'une
région (comme celle de la CBE) auprès d'offices d'autres États de la même région.

Entrée en phase nationale selon le PCT. Demande internationale PCT qui est entrée en phase natio-
nale ou régionale. La phase nationale doit en règle générale être engagée dans un délai de 30 mois
à compter de la date de priorité de la demande (certains offices autorisent des délais plus longs); son
ouverture nécessite généralement une décision explicite de la part du déposant et/ou le paiement de
taxes.

Famille de brevets. Une famille de brevets est constituée par un ensemble de demandes de brevet
apparentées déposées dans un ou plusieurs pays pour protéger la même invention.

Maintien en vigueur. Processus par lequel la validité de la protection est maintenue une fois le bre-
vet délivré. Cela consiste généralement à payer des taxes de maintien en vigueur à l'office des bre-
vets à intervalles réguliers. Si les taxes de maintien en vigueur ne sont pas payées, le brevet peut
tomber en déchéance et la protection cesser.



Non-résident. Déposant qui ne réside pas dans l'État ou la région concernée. En statistique des bre-
vets, on utilise généralement la résidence du déposant ou du cessionnaire d'une demande de brevet
qui est nommé en premier pour déterminer l'État de résidence. Dans certains cas, notamment aux
États-Unis d'Amérique, c'est la résidence de l'inventeur qui est prise en considération et non celle du
déposant ou cessionnaire.

Office européen des brevets (OEB). Office de brevets qui effectue les recherches et les examens et
délivre les brevets dans le cadre de la Convention sur le brevet européen. L'OEB agit aussi en tant
qu'administration chargée de la recherche internationale selon le PCT et effectue des recherches
pour le compte de certains offices nationaux.

Office/État désigné. Office ou État qui est désigné aux fins de la protection dans une demande inter-
nationale de brevet (demande PCT) ou dans une demande de brevet régional. Ce peut aussi être un
État qui est désigné aux fins de la protection par un brevet régional délivré. Même si un office ou un
État peut être désigné lors du dépôt de la demande ou de la délivrance du brevet, il est fréquent que
la protection par brevet ne soit pas poursuivie dans tous les États ou offices désignés.

Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI). L'Organisation Mondiale de la
Propriété Intellectuelle (OMPI) est une institution spécialisée des Nations Unies. Instaurée en 1967
par la Convention instituant l'OMPI, elle a reçu pour mandat de ses États membres de promouvoir la
protection de la propriété intellectuelle à travers le monde, par la coopération entre États et en col-
laboration avec d'autres organisations internationales.

Pays d'origine. Pays de résidence du déposant ou du cessionnaire d'une demande de brevet qui est
nommé en premier. Dans certains cas (notamment aux États-Unis d'Amérique), c'est le pays de rési-
dence de l'inventeur et non celui du déposant qui est pris en considération.

Produit intérieur brut (PIB). En économie, mesure standard de la production économique totale d'un
pays ou d'une région. Dans le présent rapport, le PIB est mesuré en dollars É.-U. constants de l'an
2000 à parité de pouvoir d'achat. Ceci pour rendre plus signifiantes les comparaisons entre pays.

Recherche-développement (R-D). Mesure économique normalisée des dépenses allouées aux acti-
vités de recherche-développement. Dans le présent rapport, le total R-D est mesuré en dollars É.-U.
constants de l'an 2000, à parité de pouvoir d'achat. Cela pour rendre plus signifiantes les comparai-
sons de pays à pays.

Résident. Déposant qui réside dans l'État ou la région concernés. En statistique des brevets, on se fonde
généralement sur la résidence du déposant ou du cessionnaire d'une demande de brevet qui est
nommé en premier pour déterminer l'État de résidence. Dans certains cas, notamment aux États-Unis
d'Amérique, c'est la résidence de l'inventeur qui est prise en considération et non celle du déposant
ou cessionnaire.

Traité de coopération en matière de brevets (PCT). Traité établissant un système de dépôt inter-
national qui permet à une demande internationale de brevet unique de produire ses effets dans de
multiples États désignés; le système du PCT comporte aussi une recherche internationale, une publi-
cation internationale et, à titre facultatif, un examen préliminaire international. C'est un système de
dépôt de demandes de brevet et non un système de délivrance de brevets internationaux. Les bre-
vets sont délivrés à l'échelon national.

Validation. Procédure par laquelle les offices désignés dans un brevet délivré par l'OEB valident après
délivrance la protection par brevet. La procédure diffère d'un office européen à l'autre, mais géné-
ralement elle consiste en une traduction dans la langue nationale et/ou en taxes à payer.
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N RESSOURCES DE L'OMPI EN MATIÈRE DE BREVETS

Les ressources ci-après sont à disposition sur le site Internet de l'OMPI.

Statistiques sur les brevets et le système du PCT
http://www.wipo.int/ipstats/fr/statistics/patents/

PatentScope – portail de l'OMPI pour l'information relative aux brevets et au système du PCT
http://www.wipo.int/patentscope/fr/

Informations relatives au système du PCT
http://www.wipo.int/pct/fr/

Index de l'OMPI des différents systèmes de brevets – répertorie les différences entre systèmes natio-
naux de brevets afin de faciliter la compréhension des différences dans l'activité-brevets d'un pays à l'autre.

http://www.wipo.int/ipstats/fr/resources/patent_systems.html

Recherche en matière de brevets – ce service permet d'effectuer des recherches dans les demandes
internationales PCT et de visualiser ou télécharger des demandes complètes et des documents connexes.

http://www.wipo.int/pctdb/fr/

Droit des brevets, y compris les débats actuels et les questions émergentes se rapportant aux brevets, l'in-
formation relative aux traités administrés par l'OMPI, l'accès en ligne à des lois nationales et régionales sur
les brevets et l'harmonisation du droit des brevets.

http://www.wipo.int/patent/law/fr/
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